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Portant modalites d'application des dispositions 
fiscales de la Loi de Finances pour l'exercice 2022 

A 

Mesdames et Messieurs, Chers contribuables 

1. En application de la Loi N°0010/PCMT/2021 du 31 decembre 2021, Portant Loi de
Finances pour l'exercice 2022, la presente Circulaire est prise pour assurer une
interpretation harmonisee des dispositions fiscales s'y rapportant.

2. Cette loi de finances est elaboree dans un contexte marque par les chocs climatiques et
securitaires ainsi que par la persistance de la pandemie de la Covid-19 avec une
multiplication des variants.

3. Elle consacre, entre autres, une amnistie fiscale, un soutien aux entreprises nouvellement
creees et immatriculees, un regime de faveur pour les investissements, l' elargissement de
l' assiette fiscale, la simplification des obligations declaratives ainsi que la formalisation
des entreprises a travers les Centres de Gestion Agrees et une meilleure repartition de
l'imp6t general liberatoire entre l'Etat et les Communes.

4. Par ailleurs, en droite ligne de la volonte des autorites de concilier la modernisation de
!'administration fiscale avec les droits et garanties du contribuable, une diligence s'impose
dans le traitement des demandes et reclamations des contribuables, le tout s'executant
dans le cadre de la digitalisation progressive, feconde et resolue des finances publiques en
generale et des regies de recettes en particulier tant en inteme que dans le cadre de la
relation-contribuable.

5. Dans cette perspective, les clarifications sont apportees sous les thematiques suivantes:

A. De l'amnistie fiscale et l'accomplissement volontaire du contribuable;
B. Du renforcement de la securisation de !'identification du contribuable ;
C. Du passage du quitus fiscal a l 'Attestation de non redevance (ANR) ;
D. Des regimes derogatoires en faveur des investissements ;
E. De !'exoneration des inten�ts des obligations ou des titres d'emprunt emis par l'Etat,

les Collectivites territoriales et les Etablissements Publics de l'Impot sur le Revenu;
F. De l'elargissement du champ d'application du taux reduit (9%) de TVA;
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